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II NNFFOORRMM AATTII OONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  

PPaayy ss  dd ’’ ii nn tt eerr vv eenn tt ii oonn  : M A D A G A S C A R  

OOrr ggaann ii ssmm ee  ddeemm aann ddeeuu rr     

Nom : A s s o c i a t i o n  M A H E R Y   
Adresse : L o t  0 5 0  b i s ,  P a r c e l l e  1 1 / 4 7 ,  M a n g a r a n o - I I  
Code postal : 5 0 1  Ville : T O A M A S I N A   Pays : M A D A G A S C A R   
Téléphone : + 2 6 1 3 2 4 6 2 2 4 5 4 
Courriel : lemanambinaelio@yahoo.fr 
Nom et prénoms du responsable signataire : L E M A N A M B I N A   E l i o   
Fonction au sein de l’organisme : P R E S I D E N T   
 
PPrr oojj eett  

Titre du projet  

««  AAppppuu ii   ii nn sstt ii tt uu tt ii oonn nn eell   àà  ll aa  ccoomm mm uu nn ee  rr uu rr aall ee  dd ’’AAmm bboodd ii vv ooaann ggyy ..   »»  
 
LLooccaall ii ssaatt ii oonn : Commune Rurale Ambodivoangy, District de Marolambo, Région Atsinanana, Province de 
Toamasina  
 
BBuu tt   dduu   pp rr oojj eett   ((VVooii rr   DDéétt aaii ll ss  33 ..11) 
Fonds propre : 1 362 € 
Fonds demandé : 2 796 € 
Total : 4 158 € (QUATRE MILLE CENT CINQUANTE HUIT EUROS)   Base : 1€ = Ar. 2600.   

PPrr ii nn cc ii ppaall eess  aacc tt ii vv ii tt ééss  eenn vv ii ssaaggééeess  ((VVooii rr   DDéétt aaii ll ss  33 ..22 ))  
- Diagnostic participatif pour la collecte des données  
- Mise en place des structures villageoises de développement  
- Renforcement de capacité des parties prenantes  
- Rédaction et reproduction du plan  

PPooppuu ll aatt ii oonn ss  bbéénn ééff ii cc ii aaii rr eess  ((VVooii rr   ddéétt aaii ll ss  33 ..33 ))  

Les bénéficiaires directs du projet sont les responsables communaux et les membres des comités villageois de 
développement. On cite également les bénéficiaires indirects comme les communautés villageoises par le biais de la 
réalisation future des activités contenues dans le plan de développement.  
 
Durée (Période pour laquelle le financement est sollicité) : QUATRE (04) MOIS  
 
Date de début (mois/année) : 1er février 2010 au 31 mai 2010.  
 
Coût global € : 

 
4 158 €  

Financement acquis € :  
Fonds propres € : 1 362 €  
Autres (à préciser) € :  
Financement sollicité € : 2 796 € 

 



DDEETTAAII LLSS  DDUU  PPRROOJJ EETT     

1.  Présentation de l’organisme demandeur  

1.1 Nom de l’organisme : A s s o c i a t i o n  M A H E R Y   
 
1.2 Date de création : 09 septembre 2004  
 
1.3  Objet et principaux objectifs de l'organisme  
L’article 5 de l’organisme stipule les objectifs suivants : 

-.Promouvoir le  développement socioculturel dans la région de Marolambo et, dans une plus large mesure, 
dans toute la Province de Toamasina, formée actuellement de trois Régions : Atsinanana, Analanjirofo et 
Alaotra Mangoro ; 
-.Collaborer avec les communautés locales pour la protection, la conservation et la valorisation de 
l’environnement ; 
-.Aider lesdites communautés dans l’identification, la réalisation et la gestion des projets de développement ; 
-.Inciter les jeunes à participer à participer  au développement de leur milieu, de leur région ; 
-.Appuyer aux jeunes voulant se lancer dans les recherches et activités touchant le développement humain, 
économique et socioculturel ; 
-.Consolider entre ses membres la fraternité et l’entraide pour le développement de la zone d’intervention de 
l’organisme ; 
-.Améliorer la vie de l’organisme. 

A travers ses objectifs, l’association oriente ses activités par rapport à la disponibilité des partenaires et des 
financements. A l’heure actuelle, elle a déjà entamé des activités sociales, culturelles et humanitaires dans différents 
districts de la Provicne de Toamasina. Par ailleurs, les membres la composant ont déjà servi des causes de 
développement à travers des services qu’ils ont rendu auprès des différentes communautés à travers les actions des 
ONGs locaux, des OSCs et des autorités locales. 

1.4  Principales réalisations récentes 

Année Intervention Domaine Partenaires Montant Observations  

2005 Travaux 
d’assainissement 
du village de 
Vohitromby 

Protection 
sociale 

FID/DRA 
Et Commune rurale de 
Marolambo 

3845,15 €   

2005 Travaux de 
réhabilitation de 
la piste 
Soanierana 
Ivongo - Sahabe 

Protection 
sociale 

FID/DRA 
Soanierana 

8636,48 €     

2005  
Travaux de 
réhabilitation 
d’un ouvrage de 
franchissement à 
Fénérive-Est 

Protection 
sociale 

FID/DRA et Commune de 
Fénérive-Est 

9076,92 €   

2005 Sensibilisation 
en matière de 
lutte contre le 
SIDA  

Santé PMPS et 
Commune d’Andonabe-Sud 

487,70 €   

2005  Séance 
d’orientation sur 
le monde 
universitaire 

Education  923 €   

2006 Appui au 
renforcement de 
s capacités de s 
communes pour 
la gestion des 

 FID/DRA 
Et Commune d’Ifasina -I 

2405,60€   



projets 
communautaires 

2006 Appui au 
renforcement 
des capacités de 
s communes 
pour la gestion 
des projets 
communautaires 

 FID/DRA 
Et Commune rurale de 
Manjakandriana(Mahanoro) 

2405,60€    

2007 Appui au 
renforcement de 
s capacités de s 
communes pour 
la gestion des 
projets 
communautaires 

 FID/DRA et Commune 
rurale de Marolambo 

1220,80€   

 

2.  Contexte . 

 
Madagascar est un pays pauvre où 75% de la population vivent en dessous du seuil de US$1,00 par jour ; la proportion 
est de 85% pour ceux établis en milieu rural. Ce n’est donc pas étonnant que le pays occupe un rang critique dans le 
classement établi par le PNUD en matière de développement humain : 147ème sur le rang mondial en 2002, 149ème en 
2003 pour descendre à 150ème en 2004. Nombreux sont les experts ayant étudié cette piste et qui pointent le doigt sur la 
qualité des institutions, la gouvernance, la prise de décision au niveau local ainsi que la participation comme raisons de 
la décadence de la mise en œuvre des activités de développement.  
 
Dans le but de redresser la situation, des stratégies ont été élaborés à différents niveaux : du Document de Stratégie 
pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP) à l’échelon national aux Plans Communaux de Développement (PCD) au 
niveau local. Pour ces derniers, il est exigé aux communes rurales de se munir d’un plan pour pouvoir négocier des 
financements, que ce soit au niveau des Ministères ou auprès des bailleurs de fonds.  
 
Malgré tout, les compétences locales ne sont pas suffisantes pour établir une planification de développement des 
collectivités. Ainsi, le DSRP de Madagascar précise le renforcement de la gouvernance par le rapprochement des 
gouvernants des gouvernés, dans son objectif global n°1. Et la réalisation de cet objectif nécessite le déploiement 
d’efforts des collectivités territoriales décentralisées.  
 
A côté de cette intégration politique de la commune dans le processus de décentralisation malgache, il est fort 
intéressant de souligner que les communes nouvellement créées ne sont pas encore en mesure d’assumer les 
responsabilités qui leurs sont dévolues. C’est la raison pour laquelle l’effectivité de la décentralisation ne tient pas. Tel 
est le cas de la commune rurale AMBODIVOANGY, district de Marolambo, Province de TOAMSINA, qui fait l’objet 
du présent projet.  
 
3.  Description du projet 

3.1 Objectif général du projet  

Appuyer la commune à la mise en place d’un outil de gestion de développement  
La réalisation de ce projet permettrait à la commune de parvenir à gérer son propre développement par la mise en 
œuvre du plan. A la fois un document de planification et de programmation, la mise en œuvre de plan de 
développement fera appel à de nombreux intervenants. Ainsi, on assistera à un accroissement des compétences 
individuelles comme collectives des entités locales.  
 

3.2 Objectifs spécifiques . 
Appui de la commune par l’élaboration d’un plan communal de développement  
Pour assurer la mise en place d’un outil de développement, nous jugeons utile et nécessaire de mettre en oeuvre un 
appui à l’élaboration du plan communal de développement. Cet objectif entend répondre à un besoin croissant de 
transfert de compétences de l’association vers les communautés locales. Par ailleurs, cette commune nouvellement 
créée ne dispose d’aucun outil de travail par rapport aux activités qui lui sont dévolues selon les orientations générales 
de la décentralisation à Madagascar.  



Renforcement de capacités des communes et de la communauté locale en matière de gestion du processus de 
développement  
La mise en œuvre d’un processus de développement fait appel à la participation des différentes parties prenantes. Ceci 
étant, les capacités des acteurs doivent être renforcées pour une meilleure intégration de toutes les connaissances dans 
les activités et pour accroître l’efficacité des interventions.  

3.3 Populations bénéficiaires . 
Les responsables communaux, entre autres les membres de l’exécutif et le conseil communal ainsi que les membres du 
comité de développement élu localement  

·  Les bénéficiaires seront chargés de la facilitation de la collecte des données.  
·  Prise en charge des déplacements des différents participants aux formations  
·  Prise en charge des hébergements des participants au projet  
·  Prise en charge de l’invitation des participants et l’invitation des autorités aux journées de 
présentation et de validation du plan de développement  

3.4 Résultats attendus.  
·  Elaboration d’un plan communal de développement  

La commune dispose d’un outil de développement à la fin du projet. Cet outil sera opérationnel après sa validation par 
le comité de développement de la commune. Ainsi, Ambodivoangy aura la possibilité d’élargir ses champs 
d’intervention dans le processus d’amélioration des conditions de vie de sa population.  
 

·  Réalisation de formation  
Les participants à la formation seront aptes à conduire des activités de petits projets au niveau local. La formation 
permet également de forger des gens conscients des enjeux de développement qui pèsent sur les collectivités. Ils sont 
donc les participants actifs à la vie communale.  
 

·  Mise en place d’une structure communale de développement  
La structure locale de développement est un organe consultatif au sein de la commune. Il participera, donc, à 
l’élaboration des plans annuels d’activités de la commune et aidera les élus à la formulation des petits projets et la 
recherche de financement nécessaire.  
 

·  Elaboration de modules de formation  
Des modules de formation seront élaborés et distribués aux différents participants. De plus, elles seront également 
traduites en langue nationale pour accroître sa compréhension par les participants. Enfin, des modules seront mis à la 
disposition de la commune pour être lus et utilisés par les prochains élus.  
 
3.5 Durée. 
Début : 1er février 2010  Fin prévue : 31 mais 2010 

3.6 Activités et calendrier prévisionnel d’exécutio n . 

 

Objectif spécifique Activités Responsable de l’exécution Période  
d’exécution 

Appui à la 
commune à 
l’élaboration du 
plan communal de 
développement 

Constitution de l’équipe de terrain et 
élaboration du chronogramme de mission.  

Coordonnateur  
 

Mois 1 

Revue de données secondaires.  Animateurs – Formateurs - 
Planificateurs 

Mois 1 

Signature du protocole d’accord entre la 
commune et l’association.  

Coordonnateur  Mois 1 

Election d’un comité de développement, 
représentant de la population, au niveau de 
chaque hameau de la commune.  

Animateurs  Mois 1 

Diagnostic participatif de collecte de 
données auprès des différents villages 
(analyse des problèmes, identification des 
solutions et des axes stratégiques de 
développement).  

Planificateurs – Animateurs  Mois 2 

Planification et consolidation des sous 
projets identifiés avec les comités de 
développement.  

Planificateurs – Coordonnateur  Mois 2 

Estimation du coût des sous projets.  Planificateur – Coordonnateur  Mois 2 
Rédaction du plan communal de Planificateur – Animateurs – Mois 3 



développement.  Formateurs   
Correction du plan communal de 
développement avec la population locale.  

Coordonnateur– Animateurs – 
Comités de développement – 
Planificateurs  

Mois 3 

Traduction du plan communal de 
développement.  

Consultant  Mois 4 

Validation du plan communal de 
développement par la population.  

Toute l’équipe – Les 
communautés locales  

Mois 4 

Renforcement de 
capacités des 
communes et de la 
communauté locale 
en matière de 
gestion du 
processus de 
développement  

Identification des participants : élection et 
mise en place du comité de 
développement, représentatif de la 
population.  

Animateurs  Mois 3 

Identification du lieu de formation.  Formateurs  Mois 3 
Elaboration des manuels de formation.  Formateurs – Coordonnateur  Mois 2 
Organisation de la formation :  
Module 1 : Evaluation Rurale 
Participative.  
Module 2 : Notion de projet.  
Module 3 : Elaboration d’un document de 
projet.  
Module 4 : Gestion financière, suivi et 
évaluation de projet.  
Module 5 : Budget communal.  
Module 6 : Législation communale.  

Formateurs – Animateurs – 
Planificateurs – Coordonnateur – 
Responsable administratif  

Mois 3 

Evaluation de la formation.  Formateurs – Coordonnateur  Mois 3 
4.  Suivi 

4.1 Indicateurs de suivi  
Indicateur pour les résultats  

·  Nombre de plans de développement élaboré (en deux versions)  
·  Nombre de jours de formation et nombre de bénéficiaires de la formation 
·  Structures de développement mises en place  
·  Nombre de modules de formation élaborés  

Indicateurs pour les activités  
·  Nombre de personnes constituant l’équipe  
·  Nombre de visites et descentes de revues de données secondaires  
·  Un protocole d’accord signé avec la commune  
·  Nombre de comités villageois de développement mis sur pied  
·  Nombre de jours de descente de diagnostic participatif pour la collecte de données  
·  Nombre des projets priorisés et consolidés  
·  Réalisation d’un tableau indicatif des coûts de projets  
·  Nombre de plans de développement élaboré  
·  Nombre de correction apportée au plan  
·  Nombre de plans de développement traduit  
·  Nombre de membres des comités de développement villageois  
·  Noms des lieux de formation identifiés  
·  Nombre de manuels de formations élaborés  
·  Nombre de jours de formations  
·  Nombre d’évaluations de formation.  

4.2 Dispositif de suivi et d’encadrement des bénéfi ciaires 
 
Pour accompagner les bénéficiaires dans la réalisation des objectifs du projet, l’association optera pour une approche 
participative. Cette participation vise à faciliter la gestion du développement local par les populations. L’approche 
participative tient compte des différentes catégories socioprofessionnelles au niveau de chaque village et de la 
valorisation des compétences locales. De plus, l’accompagnement des acteurs se fera d’une manière progressive : co-
gestion vers l’autogestion.  
Les compétences locales feront également l’objet d’une capitalisation dans l’évaluation finale du projet. Ici, il y a lieu 
de voir l’appui institutionnel donné à la commune comme étant un outil visant à compléter les connaissances 
existantes, plutôt que de le supplanter.  

5.  Gestion du projet  



La gestion du projet sera assurée par une équipe technique et opérationnelle multidisciplinaire. Les personnes 
impliquées dans le projet effectueront des déplacements sur terrain et la coordination au niveau du chef-lieu de 
Province pour assurer les communications nécessaires auprès de l’Agence et les éditions.  
L’équipe du projet sera composée de :  
 
·  Un coordonnateur de projet  
Il est l’interlocuteur privilégié de l’Association auprès des Partenaires et de l’Agence. Il représente également le projet 
auprès des différentes autorités administratives concernées directement ou indirectement à la réalisation du projet.  

�  Il donne son appui technique à la réalisation des activités. 
�   Il effectue le suivi et l’évaluation des activités. 
�   Il apporte les mesures correctives nécessaires à la réalisation des objectifs.   
�   Il effectue le suivi financier du projet  
�   Il suit le processus de l’élaboration du plan de développement.   

 
·  Un responsable administratif.  
Il est le responsable de la gestion des matériels et des fournitures et autres biens de l’Association alloués à la 
réalisation du projet. Il gère également la finance et rend compte des imputations auprès du chef de projet.  
 
·  Deux planificateurs  
Ils sont chargés de mettre en œuvre les activités de planification des activités à indiquer dans le plan de 
développement. Par ailleurs, leur rôle sera primordial dans l’analyse des problèmes, la hiérarchisation, la proposition 
des solutions et la priorisation en vue de l’élaboration des programmes d’investissement communaux.  
 
·  Deux formateurs  
Les formateurs sont les premiers responsables de la réalisation des formations, ce de la conception des manuels aux 
évaluations finales des activités en passant par la tenue des séances.  
 
·  Deux animateurs  
Les animateurs sont chargés de la mobilisation communautaire et de l’organisation des séances de réunion. Ils 
participent également à la formation.  
CONSULTANT  
Pour les travaux de consultance, l’association fera appel à un traducteur. Ce consultant est chargé de la rédaction en 
version malgache du plan communal de développement. Il traduit également le manuel en malgache aux fins d’une 
large compréhension.  

6.  Visibilité  

Dans toutes les activités du projet, l’Association fera toujours mention du soutien du Bailleur dans les activités 
promotionnelles telles que l’atelier de présentation, l’atelier de validation ou les séances de formations. De plus, tous 
les documents issus du projet devront comporter à la fois le logotype du Bailleur et celui de l’association.  
 

7.  Budget prévisionnel du projet  

Dépenses Unité Prix  
Unitaire  

Qté Nbre 
jours 

Fréq. Montant  
(Ariary) 

Montant  
(Euros)  

1. Matériel et équipement        
Acquisition d’un microordinateur  U 1 000000 2 1 1 2 000 000 769 
Acquisition d’une imprimante couleur  U 180 000 1 1 1 180 000 69 
Acquisition d’une imprimante laser  U 460 000 1 1 1 460 000 177 
Acquisition d’un graveur  U 240 000 1 1 1 240 000 92 
Acquisition de deux vélos tout terrain  U 80 000 2 1 1 160 000 62 
Acquisition de mémoires périphériques  U 50 000 2 1 1 100 000 38 
Sous total 1      3 140 000 1 208 
2 Ressources humaines (expertise)       0 
Un (01) coordonnateur de projet  H/J 25 000 1 30 1 750 000 288 
Un (01) responsable administratif  H/J 16 000 1 30 1 480 000 185 
Deux (02) planificateurs  H/J 20 000 2 30 1 1 200 000 462 
Deux (02) formateurs  H/J 16 000 2 20 1 640 000 246 
Deux (02) animateurs H/J 12 000 2 20 1 480 000 185 
Un (01) traducteur  H/J 12 000 1 20 1 240 000 92 

Sous total 2      3 790 000 1 458 
3. Fonctionnement       0 
Transport aller et retour  Fft 50 000 8 1 3 1 200 000 462 
Fourniture de bureau  Fft 300 000 1 1 1 300 000 115 



Location de salles de réunion Jours 20 000 1 12 1 240 000 92 
Prise en charge des intervenants  Jours 3 000 30 12 1 1 080 000 415 
Ateliers (présentation et validation)  Jours 200 000 2 1 1 400 000 154 
Reprographie Fft 400 000 1 1 1 400 000 154 
Sous total 3      3 620 000 1 392 
4 Suivi / Accompagnement       0 
Expertise en collecte de données  
sur l’avancement du projet  

Fft 100 000 1 1 1 100 000 38 

Mise en place du système de rapportage  Jours 20 000 1 5 1 100 000 38 
Elaboration et envoi des rapports  Fft 20 000 1 1 3 60 000 23 

Sous total 4      260 000 100 
Total des dépenses (1+2+3+4)      10 810 000 4 158 
Recettes        
Fonds propres affectés      3 540 000 1 362 
Partenaire(s)      0 0 
Bailleur      7 270 000 2 796 

Total Recettes      10 810 000 4 158 
Base : 1€ = Ar. 2600.  
 



 
PPLLAANN  DDEE  DDEECCAAII SSSSEEMM EENNTT    
Dépenses Mois  

concernés 
Mois 1 Mois 2 Mois 3 Mois 4 Montant 

(Ariary) 
Montant  
(Euros) 

1. Matériel et équipement        
Acquisition d’un microordinateur  1 2 000 000 0 0 0 2 000 000 769 
Acquisition d’une imprimante couleur  2 0 180 000 0 0 180 000 69 
Acquisition d’une imprimante laser  2 0 460 000 0 0 460 000 177 
Acquisition d’un graveur  3 0 0 240 000 0 240 000 92 
Acquisition de deux vélos tout terrain  1 160 000 0 0 0 160 000 62 
Acquisition de mémoires périphériques  1 100 000 0 0 0 100 000 38 
Sous total 1  2 260 000 640 000 240 000 0 3 140 000 1 208 
2 Ressources humaines (expertise)       0 
Un (01) coordonnateur de projet  1-2-3-4 187 500 187 500 187 500 187 500 750 000 288 
Un (01) responsable administratif  1-2-3-4 120 000 120 000 120 000 120 000 480 000 185 
Deux (02) planificateurs  1-2-3-4 300 000 300 000 300 000 300 000 1 200 000 462 
Deux (02) formateurs  1-2-3-4 160 000 160 000 160 000 160 000 640 000 246 
Deux (02) animateurs  1-2-3-4 120 000 120 000 120 000 120 000 480 000 185 
Un (01) traducteur  4 0 0 0 240 000 240 000 92 
Sous total 2  887 500 887 500 887 500 1 127 500 3 790 000 1 458 
3. Fonctionnement       0 
Transport aller et retour  1-2-3 400 000 0 400 000 400 000 1 200 000 462 
Fourniture de bureau  1-2-3-4 75 000 75 000 75 000 75 000 300 000 115 
Location de salles de réunions  1-2 120 000 120 000 0 0 240 000 92 
Prise en charge des intervenants  2 0 1 080 000 0 0 1 080 000 415 
Ateliers (présentation et validation)  1-4 200 000 0 0 200 000 400 000 154 
Reprographie 4 0 0 0 400 000 400 000 154 
Sous total 3  795 000 1 275 000 475 000 1 075 000 3 620 000 1 392 
4 Suivi / Accompagnement       0 
Expertise en collecte de données  
sur l’avancement du projet  

1-2 50 000 50 000 0 0 100 000 38 

Mise en place du système de rapportage 1 100 000 0 0 0 100 000 38 
Elaboration et envoi des rapports  2-3-4 0 20 000 20 000 20 000 60 000 23 
Sous total 4  150 000 70 000 20 000 20 000 260 000 100 
Total en monnaie nationale   4 092 500 2 872 500 1 622 500 2 222 500 10 810 000 4 158 

Total en Euros   1 574 1 105 624 855 4 158  
Base : 1€ = Ar. 2600.  
 
 

8.  Plan de financement  

Source de financement  Investissements Fonctionn ement 
1e année 

Total % 

Apport du demandeur 1 270 € 92 € 1 362 €  
Recettes de fonctionnement     
Partenaire 1 (préciser)     
Partenaire 2     
Partenaire 3     

Sous total 1 270 € 92 €  1 362 € 32,75% 
Montant sollicité  1 496 € 1 300 € 2 796 €  67,25% 
Total 2 766 € 1 392 € 4 158 € 100% 

 
 

 
 
P.S. : Pièces annexées au présent dossier et demande de financement : 
 1- Récépissé de l’Association MAHERY 

  2- Statut de l’association 







 


